
 
 

 

 

 

  
  
  

 

 

Convention 
au sens de l’article 13a, alinéa 1, lettre d, LAI 

et des dispositions de l’OIPIA 

entre l’ 

Office fédéral des assurances sociales (OFAS) 
Effingerstrasse 20 

3003 Berne 

ci-après « OFAS », 

et le 

Canton… 
… 
… 
 

ci-après « canton … » 

concernant 

l’intervention précoce intensive 
en cas de troubles du spectre de l’autisme (IPI)  
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1 Contexte 
S’adressant aux enfants d’âge préscolaire diagnostiqués avec un trouble du spectre de l’au-
tisme, l’intervention précoce intensive (IPI) comporte à la fois des mesures médicales, rele-
vant de l’assurance-invalidité (AI), cf. art. 13 de la loi sur l’assurance-invalidité (LAI), et des 
mesures pédagogiques, relevant de la compétence des cantons. Ces aspects sont indisso-
ciables, ce qui implique un financement commun par la Confédération et les cantons. 

Conformément à l’art. 13a, al. 1, LAI et aux dispositions de l’ordonnance relative à l’interven-
tion précoce intensive en cas de troubles du spectre de l’autisme (OIPIA), l’OFAS et les ins-
tances cantonales compétentes concluent des conventions qui règlent leur collaboration, les 
objectifs au sujet de l’IPI, des standards de qualité pour l’IPI ainsi que les modalités de la 
participation financière de l’assurance, du contrôle et de l’évaluation. Les conventions se fon-
dent sur des plans cantonaux au sujet de l’IPI (cf. art. 15 OIPIA), que les cantons soumettent 
à l’OFAS avec leur demande de conclusion ou de renouvellement d’une convention (cf. art. 
16, al. 3, OIPIA). 

Les parties concluent la présente convention dans le but que l’offre d’IPI soit cofinancée par 
les deux parties et que les enfants qui présentent des troubles du spectre de l’autisme et 
remplissent les conditions de participation à une IPI au sens de l’art. 8 OIPIA puissent béné-
ficier d’une telle intervention. Les cantons définissent l’étendue de l’offre d’IPI conformément 
à la répartition des compétences entre la Confédération et les cantons.  

La présente convention se fonde sur la demande du canton … du … (date). 

2 Bases légales 
La présente convention se fonde sur les bases légales fédérales suivantes : 
• les art. 13a (mesures médicales effectuées dans le cadre des interventions précoces in-

tensives en cas de troubles du spectre de l’autisme) et 68novies (collecte et transmission 
de données en lien avec les interventions précoces intensives en cas de troubles du 
spectre de l’autisme) de la loi fédérale du 19 juin 1959 sur l’assurance-invalidité (LAI, 
RS 831.20) ; 

• l’ordonnance du 6 mai 2026 relative à l’intervention précoce intensive en cas de troubles 
du spectre de l’autisme (OIPIA, RS …) ; 

• l’ordonnance du DFI du … relative à l’intervention précoce intensive en cas de troubles 
du spectre de l’autisme (OIPIA-DFI, RS …) ; 

• la loi fédérale du 25 septembre 2020 sur la protection des données (LPD, RS 235.1) ; 
• la loi fédérale du 9 octobre 1992 sur la statistique fédérale (LSF ; RS 431.01) ; 
• l’ordonnance du 30 avril 2025 sur la statistique fédérale (OStatF, RS 431.011). 

La convention se fonde également sur les bases légales cantonales suivantes : 
• [Bases légales cantonales] … 

3 Champ d’application 
Le champ d’application de la présente convention comprend les mesures d’IPI destinées aux 
enfants atteints de troubles du spectre de l’autisme effectuées dans une organisation sise 
dans le canton de …, bénéficiant d’un financement cantonal et qui fournit des interventions 
conformes aux bases légales mentionnées au chap. 2 de la présente convention. D’autres 
prestations ne sont pas couvertes par la présente convention. 
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Clause optionnelle :  
La convention s’applique également aux enfants résidant dans d’autres cantons et partici-
pant, en vertu d’accords intercantonaux, à une IPI organisées dans le canton de ... . 

4 Objectifs 
Les objectifs de la convention sont les suivants : 
• l’identification des besoins en IPI des enfants présentant des troubles du spectre de l’au-

tisme ainsi que, le cas échéant, l’amélioration de la couverture de ces besoins ; 
• l’organisation et la mise en œuvre de l’IPI à titre d’intervention pluridisciplinaire compre-

nant des mesures médicales et pédagogiques, conformément aux dispositions légales ; 
• le financement conjoint de l’IPI par l’AI et le canton ; 
• la collecte et la transmission de données relatives à l’IPI de qualité et conformes à la légi-

slation applicable ainsi que 
• la garantie de l’efficacité à long terme de l’IPI par des mesures adéquates subséquentes 

à l’intervention, y compris, si possible, l’intégration des enfants concernés dans une école 
ordinaire. 

5 Objet de la convention 

5.1 Prestations du canton 
Le canton … collabore étroitement avec les organisations qui fournissent l’IPI et veille à ce 

que : 
• les offres d’IPI visées par la présente convention respectent les conditions et les normes 

de qualité prévues dans les bases légales mentionnées au chap. 2 ; 
•  
• la collecte et la transmission des données est conforme aux bases légales et au manuel 

technique de l’Office fédéral de la statistique (OFS). Le canton … doit en particulier s’as-
surer que les données sont transmises à l’OFS dans les délais impartis et via un canal 
sécurisé ; 

• l’offre d’IPI est mise en œuvre et optimisée de façon à répondre aux besoins. 
• Clause optionnelle :  

si un accord intercantonal le prévoit, l’offre d’IPI est également accessible aux enfants qui 
résident en dehors du canton. 

5.2 Prestations de l’OFAS et de l’office AI 
L’OFAS collabore étroitement avec le canton et le soutient dans la mise en œuvre, notam-
ment pour les questions techniques relatives à l’IPI et celles liées à la surveillance des orga-
nisations. 

L’office AI du canton de domicile de l’enfant :  

• examine si l’enfant qui leur est annoncé est assuré conformément à l’AI, si le diagnostic 
remplit les exigences prévues et si l’enfant dispose d’une place d’intervention auprès 
d'une organisation couverte par la présente convention ;  
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• prend une décision sur la prise en charge des coûts de la partie médicale de l’IPI par l’AI 
et transmet une copie de sa décision au point de contact cantonal pour la facturation 
(cf. ch. 6.3) ; 

• décide de la prise en charge des frais de voyage et effectue le cas échéant leur rem-
boursement aux détenteurs de l’autorité parentale.  

5.3 Contribution de l’AI   
La contribution de l’AI destinée à couvrir les coûts des mesures médicales effectuées dans le 
cadre de l’IPI est versée aux cantons sous forme de forfaits par cas (cf. art. 10 OIPIA). 

Ce forfait s’élève à … francs par enfant et par année d’IPI (forfait annuel) et est valable pour 
toute la durée de la présente convention. Le forfait annuel est versé au maximum pendant 
deux ans, de sorte à couvrir les coûts des mesures médicales durant les deux ans d’IPI (cf. 
art. 12, al. 1, OIPIA).  

Pour les IPI qui sont interrompues ou dont la durée est raccourcie de plus de trois mois, le 
forfait est fixé conformément à l’art. 13 OIPIA. 

Pour les prolongations de l’IPI, un forfait de ... francs par enfant et par mois est versé (forfait 
mensuel). Le forfait mensuel est versé au maximum pendant une année, de sorte à couvrir 
les coûts des mesures médicales durant la prolongation (cf. art. 12, al. 2, OIPIA). 

Les contributions versées par l’AI au canton ... incluent, le cas échéant, la TVA. Pendant la 
durée de la présente convention, aucune contribution supplémentaire n’est versée pour les 
mesures d’IPI. 

Conformément à l’art. 51, al. 1, LAI et à l’art. 90 du règlement sur l’assurance-invalidité (RAI, 
RS 831.201), les frais de voyage sont pris en charge par l’AI et versés directement aux per-
sonnes détentrices de l’autorité parentale. 

6 Facturation, modalités de versement et disposition tran-
sitoire 

6.1 Facturation 
Chaque année, avant le 1er novembre, le canton ... adresse à l’OFAS une facture conformé-
ment à l’art. 14 OIPIA. 

Le canton utilise à cet effet le formulaire mis à disposition par l’OFAS. 

Les factures contenant le numéro de la convention doivent être envoyées par facture électro-
nique (e-facture) à l’adresse e-mail suivante : ifi-ipi@bsv.admin.ch  

6.2 Modalités de versement 
L’OFAS verse les forfaits au canton ... une fois par an. 

À la réception de la facture, celle-ci est vérifiée par l’OFAS. 

La facture est payée par l’OFAS au canton ... dans un délai de 30 jours, pour autant qu’au-
cune clarification ne soit nécessaire. 

mailto:ifi-ipi@bsv.admin.ch
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6.3 Points de contact pour la facturation 
Point de contact auprès du canton :  

… 

Point de contact auprès de l’OFAS : 

Domaine Assurance-invalidité 
Secteur Prestations en nature et en espèces 
E-Mail: ifi-ipi@bsv.admin.ch 

6.4 Disposition transitoire pour le projet pilote 
Pour les enfants ayant participé au projet pilote «Intervention précoce intensive auprès des 
enfants atteints d’autisme infantile» avant la fin de l’année 2026 et dont l’IPI se poursuit dans 
le même établissement après la fin du projet pilote, les contributions de l’AI sont versées di-
rectement aux organisations (cf. ch. II Disposition transitoire de la modification de la LAI du 
21 mars 2025). 

7 Échange d’informations, surveillance et inexécution ou 
mauvaise exécution 

7.1 Échange d’informations 

Les parties s’engagent à se tenir mutuellement informées des modifications des conditions 
cadres ou des circonstances en lien avec la mise en œuvre de la convention. En particulier, 
elles s’informent réciproquement sans délai de tout événement lié à la mise en œuvre ou à 
l’objet de la présente convention, par exemple des modifications prévues de la législation ou 
des prescriptions relatives à la sécurité de l’information et à la protection des données.  

En outre, le canton ... informe sans délai l’OFAS des modifications apportées à l’organisation 
de l’offre d’IPI dans le canton et à son financement, des événements survenus dans le cadre 
des offres d’IPI qui compromettent leur efficacité ou leur économicité, ou des modifications 
apportées aux accords intercantonaux concernant les IPI. 

7.2 Surveillance et contrôle 

L’OFAS surveille le respect par les cantons des principes régissant l’octroi des forfaits pré-
vus par la LAI et l’OIPIA (art. 17, al. 1, OIPIA). 

Sur demande, le canton ... est tenu en tout temps de renseigner l’OFAS et les autres or-
ganes fédéraux compétents (art. 17, al. 2, OIPIA). Les organes fédéraux compétents peu-
vent vérifier sur place l’existence, l’exhaustivité et l’exactitude des documents transmis par le 
canton. Dans le cadre de ces contrôles, l’OFAS et les autres organes fédéraux compétents 
ont accès aux documents pertinents.  

7.3 Inexécution ou mauvaise exécution 

Si le canton ... ne remplit pas ou ne remplit que partiellement les prescriptions fixées par la 
législation fédérale ou la présente convention, les forfaits peuvent être réduits ou supprimés 
en tout temps (cf. art. 13, al. 2, OIPIA). Le canton signale immédiatement les manquements 
constatés à l’OFAS.  
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Si l'OFAS ne respecte pas ses obligations découlant de la législation fédérale ou de la pré-
sente convention, les voies de droit demeurent réservées (cf. ch. 10). 

8 Principe de la coopération 
La collaboration entre l’OFAS et le canton … repose sur le principe de la coopération. Les 
parties s'engagent à résoudre tous les différends et litiges découlant de la présente conven-
tion dans un esprit de coopération, dans la mesure du possible. Avant d'engager une procé-
dure judiciaire, il convient notamment de recourir à des procédures d’expertise, de concilia-
tion, de médiation ou autres en cas de divergence d’opinions. 

9 Entrée en vigueur, durée, modifications et résiliation de 
la convention 

9.1 Entrée en vigueur et durée 

Elle entre en vigueur le … et s’applique jusqu’au 31 décembre 2030. 

Les dispositions dont les effets se prolongent au-delà de la durée de validité de la convention 
restent contraignantes pour les parties. Il s’agit notamment de celles relatives au paiement 
des prestations dues par l’OFAS et à la collecte ou à la transmission de données par l’ins-
tance cantonale compétente. 

Les demandes de renouvellement de la convention doivent être déposées au moins six mois 
avant l’échéance de la présente convention (cf. art. 16, al. 5, OIPIA). 

9.2 Modifications de la convention 

Toute modification ou tout complément apporté à la présente convention doivent être faits 
par écrit et signés par les deux parties pour être valable. Le montant du forfait ne peut toute-
fois pas être modifié pendant la durée de validité de la convention (cf. art. 16 al. 2 OIPIA). 

9.3 Modification des conditions générales et résiliation 

Si, pendant la durée de validité de la convention, les conditions générales changent dans 
une mesure compliquant excessivement son exécution, les parties redéfiniront conjointement 
le contenu de la convention ou la résilieront de façon anticipée en tenant compte, dans la 
mesure du possible, de l’échéance ordinaire des IPI en cours. 

Les parties s'informent mutuellement en cas de modification des conditions générales. 

10 Voies de droit 
Toute contestation entre l’OFAS et le canton … résultant de la présente convention peut 
faire l’objet d’une action auprès de Tribunal fédéral selon l’art. 120, al. 1, de la loi sur le Tri-
bunal fédéral (RS 173.110).  
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11 Annexe 
L’annexe fait partie intégrante de la présente convention. 

• Demande du canton … du … (date) 

12 Exemplaires et signature 
La présente convention est établie en deux exemplaires (originaux). Chaque partie en reçoit 
un exemplaire signé. 

Pour l’OFAS :  

Doris Bianchi, directrice de l’OFAS 

Lieu et date : 

Signature : 

Florian Steinbacher, vice-directeur et respon-
sable du domaine Assurance-invalidité 

Lieu et date 

Signature : 

Pour le canton …: 
… 

  Lieu et date : 

  Signature : 

Lieu et date : 

Signature : 
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